
   La rencontre s’est ouverte 
avec de courtes présenta­
tions par les panélistes. 
Ainsi, Marie­Josée Corriveau 
a exposé l’effet destructeur 

de la financiarisation de l’immobilier sur le  
logement abordable. L’appât du gain alimentant 
l’agressivité des promoteurs immobiliers 
privés, on constate une explosion des manœu­
vres de rénovictions. Parce que la loi protège 
mal les locataires, les promoteurs ont les 
coudées franches pour commettre des abus 
sans que le Tribunal administratif du loge­
ment (TAL) n’exerce un réel contrôle sur leurs 
actions. Selon le FRAPRU, il faudrait socialiser 
une grande partie du logement locatif pour 
contrer cette tendance.  
 

   Tim Ross, pour sa part,  
a appelé à ce qu’on s’inspire 
de ce qui s’est fait partout  
au Canada dans les années 
1970 et 1980, période  

pendant laquelle un très grand nombre de 
coopératives ont été réalisées. Il a déploré  
que seulement 1 % des logements créés en 
2020 au pays ait été de tenure coopérative. 

Selon lui, il faut travailler à faire connaître  
la valeur du modèle coopératif si nous 
voulons avoir de l’influence sur les décideurs. 
La pandémie a exacerbé les inégalités dans  
la société et précipité plusieurs ménages  
dans l’insécurité. Cette réalité s’est moins fait 
sentir chez ceux et celles qui vivent dans des 
coopératives et dans des logements sociaux. 
En outre, la culture communautaire, très  
vivante dans les coops, démontre la résilience 
du modèle et son utilité sociale et économique. 
D’où la pertinence de le promouvoir comme 
une solution d’avenir et d’accentuer les pres­
sions pour que les gouvernements dégagent 
des fonds afin de créer plus de coopératives. 
 

   Pierre­Alain Cotnoir, quant  
à lui, a fait ressortir l’impor­
tance de mener des combats 
ciblés qui entraîneraient  
une série de gains pour  

le mouvement. Il a notamment souligné  
la nécessité pour les coopératives de repren­
dre en main la gestion des conventions  
d’exploitation en s’inspirant de ce qui se fait 
dans le reste du Canada à travers l’Agence  
des coopératives d’habitation. Les coopératives 

en retireraient une meilleure garantie de  
succès grâce au soutien par les pairs. Dans  
le même esprit, il a souhaité la création d’une 
coopérative de solidarité dont la mission 
serait de reprendre la gestion des coopératives 
en difficulté ou dissoutes afin de conserver  
la vocation collective des immeubles. 
 
Selon lui, il est aussi impératif de récupérer 
les 200 millions de dollars versés par les 
coopératives et les OBNL dans le Fonds 
québécois de l’habitation communautaire 
pour rénover les immeubles et construire 
plus de logements. Cette somme, gérée par  
la Société de l’habitation du Québec (SHQ), 
semble ne servir à rien.  
 
Les discussions qui ont suivi ont fait écho  
aux préoccupations des panélistes.  
Les membres ont insisté sur l’importance 
d’avoir une voix plus forte en multipliant  
les initiatives qui consolident le mouvement  
et l’unifient. Le mouvement pourrait ainsi 
s’imposer avec plus de succès auprès  
des gouvernements. 
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RÉFLEXION  
SUR L’AVENIR DU  
LOGEMENT SOCIAL

Une table ronde sur l’avenir du logement social s’est tenue  
en marge de l’assemblée générale 2021 de la Fédération.  
Les membres ont été invités à partager leurs préoccupations 
et leurs idées sur le sujet avec trois panélistes : Marie­Josée 
Corriveau du Front d’action populaire en réaménagement  
urbain (FRAPRU), Tim Ross de la Fédération de l’habitation 
coopérative du Canada (FHCC) et Pierre­Alain Cotnoir, 
représentant le CA de la FHCQ­FECHIMM. 
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Plusieurs ont présenté l’intercoopération 
comme le canal privilégié pour ce faire et pour 
affronter les défis du logement communautaire 
en général et ceux de l’habitation coopé rative 
en particulier. Elle participerait, par ailleurs,  
à la consolidation des acquis, de la culture et 
des compétences du mouvement coopératif, 
ce qui renforcerait davantage sa pertinence 
face aux décideurs. 
 
En ce sens, les participant.e.s se sont accordés 
sur la nécessité de profiter du momentum 
créé par la pandémie. Celle­ci a démontré que 
la résilience était une qualité intrinsèque du 
logement communautaire. Ce constat fournit 
des arguments pour s’imposer dans le débat 
public en tant qu’alternative viable et pour 
faire comprendre aux gouvernements que la 
propriété collective répond à un besoin réel, 
notamment pour les familles dont les revenus 
sont trop faibles pour acheter un condo ou 
trop élevés pour vivre en HLM. 
 

La nécessité d’une formation de qualité  
pour les coopératives a aussi été soulevée.  
La gestion immobilière est un métier dont  
les coopérant.e.s doivent apprendre les ficelles. 
Il nous faut un cursus éducatif complet pour 
former les membres et nous assurer qu’un 
maximum d’entre eux disposent des compé­
tences de base. En dépendent la sauvegarde 
du bâti ainsi que la cohésion et la santé  
associatives.  
 
En conclusion, le groupe s’est mis d’accord 
sur la nécessité d’investir la place publique 
avec vigueur. Le mouvement doit créer un 
narratif fort, fédérateur pour nos membres  
et partenaires, pour faire entendre nos  
préoccupations et attirer un plus grand  
nombre de personnes vers les alternatives 
que nous avons à offrir pour pallier le manque 
de logements abordables. 
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La protection incendie est  
encadrée par plusieurs 
normes, standards, codes  
et règlementations.  
Lesquels s’appliquent  
à votre bâtiment? 
 
Au Québec, le Code  
national de prévention  
des incendies (CNPI)  
exige que tout équipement  
de protection incendie  
(gicleurs, systèmes d’alarme 
incendie, extincteurs  
portatifs, systèmes  
d’extinction, etc.) soit  
inspecté au minimum  
une fois par année selon  
la norme qui se rapporte  
à chaque équipement : 

L’inspection des  
équipements de  
protection incendie  
à l’eau, notamment  

les gicleurs, se réfère à la norme 
NFPA 25. 
 

 Les systèmes d’alarme 
 incendie (réseau  
 avertisseur d’alarme 
 incendie sont vérifiés 

selon la ULC-s536. 
 

 Les extincteurs  
 portatifs se rapportent 
 à la NFPA 10 pour 
 leur certification  

annuelle. Les boyaux d’incendie 
sont testés selon la NFPA 1962 
lors des essais hydrostatiques. 

 Les systèmes  
 d’extinction couvrent  
 différents risques, 
 donc différents stan-

dards s’appliquent : NFPA 12 
pour le CO2, NFPA 17 et 17a 
pour les cuisines commerciales,  
NFPA 770 pour les systèmes  
hybrides eau-gaz, NFPA 2001 
pour les systèmes à agent pro-
pre, ainsi que de nombreux au-
tres standards. 
 
Les manufacturiers émettent aussi  
des consignes que nos techniciennes  
et techniciens doivent connaître et  
suivre lors des inspections.

 
 

NORMES EN PROTECTION  
INCENDIE AU QUÉBEC

Suivant l’inspection, des  
réparations sont parfois  
requises et nos techniciennes 
et techniciens se rapportent 
alors souvent aux standards 
d’installation des différents 
types de systèmes pour bien 
remettre en état de marche 
vos équipements de protection 
incendie : 
 
• Code national du bâtiment (CNB) 
• Chapitre Bâtiment du Code  

de Sécurité (CBCS) 
• ULC-s524 et ULC-s537 pour  

les systèmes d’alarme incendie 
• CSA B64.1 pour les dispositifs 

anti-refoulement (DAR) 
• NFPA 13 pour les gicleurs (aussi 

nommé système d’extincteurs  
automatiques) 

• NFPA 14 pour les canalisations 
d’incendie 

• NFPA 20 pour les pompes incendie 
• NFPA 170 pour les pictogrammes 

de sécurité (raccord pompier)

Votre municipalité ou la CNESST peuvent vous demander de procéder à certaines  
modifications. Elles ont autorité sur la sécurité des bâtiments de leurs territoires. 

N’hésitez pas à communiquer avec nous au 514  277-2127 pour de plus d’informations.  
Nos consultants pourront répondre à vos questions.

IDÉES > 

3560_Magazine CiteCoop_Automne 2021_vF.qxp_FECHIMM  2021-10-18  10:16 AM  Page 29


